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EXIGENCES 3:  informations 
contextuelles du secteur 
extractives  
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RAPPEL 

Afin de faciliter la compréhension, l’interprétation et  

l’utilisation des rapports ITIE, la Norme ITIE révisée a 

introduit une nouvelle exigence selon laquelle les rapports 

ITIE doivent contenir des informations contextuelles, 

notamment des informations sur le régime fiscal, sur le 

cadre contractuel, sur la production, sur les titulaires de 

permis et l’attribution de permis, sur la répartition des  

recettes et sur les dépenses.   
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DESCRIPTION DU REGIME LEGAL ET 
FISCAL 

a. Ces informations doivent comprendre une 
description succincte du régime fiscal, 

incluant un aperçu des lois et de la 
réglementation pertinentes, et des informations 
sur les rôles et responsabilités des entités de 
l’État concernées. 

b) Dans les domaines où le gouvernement 
entreprend des réformes, le Groupe 
multipartite est encouragé à vérifier qu’elles 
figurent dans le rapport ITIE. 
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Propriétaires réels et les contrats (encouragé) 

La norme ITIE encourage la publication des contrats, 

des permis, l’identité des propriétaires des entreprises 

et le niveau de propriété 
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La contribution du secteur extractif à 
l’économie nationale (3.4) 

Ces informations devront porter sur : 

a) La taille des industries extractives, en termes 
absolus (nombre) et en pourcentage du PIB, y compris 
une estimation de l’activité du secteur informel. 

b) Le total des recettes gouvernementales générées 
par les industries extractives (y compris les taxes, 
redevances, bonus, honoraires et autres paiements), en 
termes absolus et en pourcentage du total des 
dépenses gouvernementales. 

c) Les exportations des industries extractives, en 
termes absolus et en pourcentage du total des 
exportations. 
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La contribution du secteur extractif à l’économie 

nationale (3.4): exemple du rapport 2011 du Cameroun 
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- Informations sur les licences et permis 

Les informations concernent: 

- La description des modalités 
d’attribution ou de transfert, 

- La liste des candidats et des critères 
d’offres, 

- Les critères techniques et financiers, 

- Informations sur le destinataire, 

- Observations sur l’efficacité et 
l’efficience du système d’octroi 
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 Publication des données de productions 

Le rapport ITIE doit divulguer les données de 

production pour l’exercice fiscal, y compris : 

- Les volumes et valeurs de production totale par 

matière première et dans les cas appropriés par 

région 

- La contribution des industries extractives à 

lõ®conomie pour lõexercice couvert par le 

rapport ITIE, y compris les régions et zones de 

production 

- Les volumes totaux des exportations par 

matière première  
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 Publication des données de productions en Tanzanie 
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Les parts de l’Etat (le rôle des Entreprises Appartenant 

à l’Etat (EAE), leurs parts dans d’autres compagnies, 

leurs transferts de fonds au budget de l’Etat)  

le rapport ITIE doit inclure : 

a) Une explication des règles et des pratiques courantes qui 

régissent les relations financières entre le gouvernement et les 

entreprises d’État, telles que les règles et les pratiques régissant 

les transferts de fonds entre l’entreprise d’État et l’État lui-

même, les bénéfices non répartis, le réinvestissement et le 

financement par des tiers. 

b) La divulgation par les entreprises d’État de leurs dépenses 

quasi fiscales, telles que les paiements pour des services sociaux, 

pour des infrastructures publiques, pour des subventions sur les 

combustibles ou pour le service de la dette nationale.  
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Les parts de l’Etat (le rôle des Entreprises Appartenant 

à l’Etat (EAE), leurs parts dans d’autres compagnies, 

leurs transferts de fonds au budget de l’Etat)  

le rapport ITIE doit inclure (Suite) : 

c) La divulgation par le gouvernement ou par les entreprises 

d’État du niveau de leur propriété réelle dans les entreprises 

minières, pétrolières et gazières opérant dans le secteur 

pétrolier, gazier et minier du pays, y compris dans les 

entreprises détenues par des filiales d’entreprises d’État ou par 

des opérations conjointes, ainsi que de tout changement dans 

leur niveau de participation durant la période de déclaration. 

Ces informations devront inclure les détails relatifs aux termes 

de leur participation au capital, y compris ceux relatifs à leur 

niveau de responsabilité en matière de couverture des dépenses 

à différents stades du cycle du projet 
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                Niveau de participation au Cameroun 

 

 

 

 

 




